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La surveillance et la maîtrise des épizooties reposent sur des politiques et des actions qui se déclinent
aux niveaux local, national, régional et mondial. La création de l’OIE a consacré la nécessité d’une
coordination mondiale dans le domaine de la santé animale.
L’OIE garantit aux Pays Membres la transparence de la situation zoosanitaire mondiale, la sécurité
du commerce mondial des animaux et de leurs produits, la collecte et la diffusion des méthodes de
lutte contre les maladies animales. 
La FAO est un partenaire important de l’OIE. Sa priorité concerne l’augmentation des productions ani-
males et végétales dans les pays pauvres afin de lutter contre la faim. La maîtrise des épizooties, aux
niveaux national et transfrontalier, est incluse dans les activités de la FAO. L’OIE et la FAO collaborent
avec l’OMS dans le domaine des zoonoses, notamment en échangeant des informations zoosanitaires.
Plusieurs organisations régionales dans le monde s’intéressent à la maîtrise des épizooties. L’Union
européenne constitue un exemple unique d’intégration régionale dans le domaine vétérinaire.
Les politiques d’appui aux Services vétérinaires conduites par l’OIE aux niveaux mondial, régional, natio-
nal et local, sont essentielles pour garantir à tous l’amélioration de la santé animale dans le monde.
Mots-clés : Organisations internationales, Organisations régionales, OIE, FAO, OMS, Union européenne, épizoo-
ties, méthodes de lutte, Services vétérinaires, études économiques.
RÉSUMÉ
(1) Directeur général de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE).
Epizootic monitoring and control is based on policies and actions carried out at local, national, regional
and worldwide levels. The World Organisation for Animal Health (OIE), created in 1924, established
the necessity for worldwide coordination on animal health issues.
The objectives of OIE are to provide to its Member States transparency in the global animal disease
and zoonosis situation, to safeguard world trade by publishing health standards for international trade
in animals and animal products, and to collect, analyse and disseminate scientific veterinary information. 
FAO is a major partner of OIE. Its priority objective is to increase animal and plant productions in poor
countries to end world hunger. This organisation is also responsible for the control of epizootics at
national and transborder levels. OIE and FAO work together with WHO on zoonosis issues, particu-
larly by exchanging animal health information.
There are several regional organisations in the world concerned with epizootic control. The European
Union is a unique example of regional integration on veterinary issues.
The policies supporting Veterinary Services implemented by OIE at worldwide, regional, national, and
local levels are essential to improve animal health worldwide.
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La surveillance et la maîtrise des épizooties reposent sur des poli-
tiques et des actions qui se déclinent aux niveaux local, natio-
nal, régional et mondial.
L’inadéquation de politiques et d’actions mises en œuvre dans
un seul de ces niveaux obère l’efficacité des résultats des autres,
quelles que soient leur pertinence et leur qualité.
Par ailleurs, dans le domaine qui nous intéresse, la conception
et la mise en œuvre des politiques menées aux niveaux local et
national, voire régional ne peut se dispenser du recours à un
cadre et à des lignes directrices définis au niveau mondial.
Les pays qui se sont libérés à grands frais de certaines épizoo-
ties vivent sous la menace permanente de réintroductions, de
moins en moins évitables à l’ère de la globalisation, et de risques
liés à la menace bioterroriste, quelle que soit la nature des dis-
positifs de protection des frontières utilisés.
Dès 1924, bien avant la création des Nations Unies, des vété-
rinaires visionnaires venant de 28 pays des cinq continents, ont
créé l’Office International des Épizooties (OIE) afin de construire
ensemble le cadre mondial indispensable pour surveiller et maî-
triser les épizooties.
Après plus de 80 ans, cette vision n’a pas pris une ride. Nos
anciens ont lutté pour faire partager aux décideurs politiques
la pertinence de leurs préconisations et leur statut de Bien Public
Mondial, car leur application généralisée devait s’appuyer sur
des ressources financières dont ne disposait pas la communauté
vétérinaire internationale, impliquée toute seule à cette époque
dans les travaux de l’OIE.
Il a fallu attendre les années 1990 pour que l’intérêt porté aux
travaux de l’OIE s’élargisse au-delà de la communauté vétérinaire.
La reconnaissance par l’Organisation Mondiale du Commerce
(OMC) des normes de l’OIE pour garantir la sécurité sanitaire
du commerce mondial, au regard des risques liés aux maladies
animales et aux zoonoses, a constitué un événement d’une impor-
tance considérable et un levier nouveau pour tenter de
convaincre les décideurs politiques d’investir plus dans la sur-
veillance et la maîtrise des épizooties, y compris les zoonoses.
Au même moment, on a assisté à une expansion, sans précé-
dent dans l’histoire de l’humanité, des mouvements de personnes
et de marchandises, et à l’émergence d’une société mondiale de
l’information par les médias, puissant véhicule d’angoisses
sanitaires nouvelles, quelquefois non justifiées.
Dans ce contexte, les épizooties se sont aussi globalisées et média-
tisées. Les crises de la « vache folle » (encéphalopathie spon-
giforme bovine), de la fièvre aphteuse, du syndrome respiratoire
aigu sévère (SRAS) et de la grippe aviaire (influenza aviaire)
ont germé dans ce terreau très fertile. Si l’on rajoute à cela le
très probable réchauffement climatique en cours qui, par
exemple, permet ces jours-ci au virus de la fièvre catarrhale ovine
d’atteindre la mer du Nord, tous les ingrédients ont été réunis
depuis une vingtaine d’années pour que l’OIE et les autres
Organisations internationales et régionales s’intéressant à la
santé animale soient enfin reconnues comme des partenaires
mondiaux utiles à l’humanité tout entière.
Le rôle positif des Organisations internationales étant reconnu,
quelles sont leurs priorités, la répartition de leurs tâches, et com-
ment s’articulent-elles avec les dispositifs de surveillance et de
maîtrise au niveau régional, national et local ?
LES ORGANISATIONS MONDIALES
Les trois Organisations mondiales qui interviennent actuelle-
ment d’une manière significative sont l’OIE qui s’appelle désor-
mais l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (sans aban-
donner son sigle historique), l’Organisation pour l’Alimentation
et l’Agriculture (OAA/FAO) et l’Organisation Mondiale de la
Santé (OMS/WHO).
L’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)
L’OIE a reçu mandat de ses 167 Pays Membres pour amélio-
rer la santé animale dans le monde, en remplissant les missions
ci-après :
• garantir la transparence de la situation des maladies animales
et des zoonoses dans le monde ;
• collecter, analyser et diffuser l'information scientifique
vétérinaire ;
• apporter son expertise et stimuler la solidarité internationale
pour contrôler les maladies animales ;
• garantir la sécurité du commerce mondial en élaborant des
normes sanitaires pour les échanges internationaux des ani-
maux et de leurs produits, notamment dans le cadre du
mandat confié à l'OIE par l’Accord sur l'application des
mesures sanitaires et phytosanitaires (« l’Accord SPS ») de
l’OMC ;
• promouvoir le cadre juridique et les ressources des Services
vétérinaires ;
• mieux garantir la sécurité sanitaire des aliments et promou-
voir le bien-être animal en utilisant une approche scientifique.
L’OIE est l’unique organisation mondiale entièrement dédiée
à la santé et au bien-être animal. 
La transparence de la situation zoosanitaire dans les Pays
Membres est fondée sur leur engagement à notifier les
maladies ou infections listées par l’OIE (liste unique de
98 maladies depuis 2005) et des maladies émergentes.
Pour sa part l’OIE met immédiatement à disposition de tous les
Pays Membres les informations reçues à travers ses systèmes
d’alerte précoce et d’information.
L’OIE utilise également des systèmes de recherche active d’in-
formation non officielle et confronte ses informations avec les
gouvernements des Pays Membres concernés, en collaboration
avec l’OMS (pour les zoonoses) et la FAO.
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L’efficacité de ces politiques est surtout liée aux méthodes de
surveillance utilisées et aux capacités des Services vétérinaires
des Pays Membres. C’est pourquoi l’OIE publie des normes de
surveillance pour les maladies prioritaires et pour la qualité des
Services vétérinaires.
L’OIE fournit à ses Pays Membres les méthodes actualisées
de prévention et de maîtrise des maladies animales, grâce
à l’utilisation de données fournies par son réseau mondial
d’excellence de 180 Laboratoires de référence et Centres col-
laborateurs.
Ces données portent sur les méthodes de diagnostic, la qualité
des vaccins, les méthodes de surveillance, de lutte et d’éradica-
tion des maladies animales et des zoonoses, et la sécurité des mou-
vements d’animaux et de leurs produits. Elles servent de base à
toutes les normes publiées par l’OIE dans les différents Codes et
Manuels couvrant les animaux terrestres et aquatiques.
L’OIE est chargé de la sécurité sanitaire du commerce
mondial des animaux et de leurs produits sur la base de
l’adoption par les Pays Membres de normes publiées dans
les Codes précités.
Ces normes sont destinées à prémunir les pays importateurs de
l’introduction d’agents pathogènes, tout en visant à éviter
l’utilisation de barrières sanitaires injustifiées.
Elles constituent une base pour toute négociation entre un pays
importateur et un pays exportateur, voire pour la résolution des
contentieux qui pourraient être portés devant un « panel » ou
groupe d’experts de l’OMC.
Dans certains cas, les Pays Membres peuvent demander au
Directeur général de l’OIE de les aider formellement à régler leurs
contentieux à l’amiable.
Le respect de ces normes par les Pays Membres a pour consé-
quence heureuse de les amener à plus de surveillance, de trans-
parence et d’actions de maîtrise des maladies, afin notamment
de pouvoir accéder aux marchés régionaux et mondiaux. Les
autres conséquences positives du respect de ces normes portent
sur l’amélioration des performances des productions animales,
la diminution des risques sanitaires alimentaires et l’améliora-
tion de la santé publique à travers la maîtrise des zoonoses.
Toutes ces missions reposent sur l’existence de Services
vétérinaires nationaux de qualité qui disposent des res-
sources humaines et financières appropriées (les Services
vétérinaires comportent tous des composantes publiques
et privées et des modalités de collaboration formelle avec
les détenteurs d’animaux).
Plus de 120 pays sur les 167 Pays Membres ne sont pas encore
conformes aux normes de qualité publiées par l’OIE (votées
cependant à l’unanimité).
L’usage de ces normes par les Services vétérinaires facilite la
négociation avec leurs gouvernements respectifs et avec les
acteurs des filières animales, pour entreprendre les réformes
appropriées et renforcer si nécessaire leurs moyens. Il permet aux
pays les plus pauvres de préparer des dossiers de demande
d’aide internationale, afin de se mettre en conformité avec les
normes internationales de l’OIE. À titre d’exemple, la Banque
mondiale a mis à disposition 500 millions de dollars américains
pendant la crise de la grippe aviaire pour appuyer l’améliora-
tion de la gouvernance sanitaire des pays en développement,
sous réserve que les pays demandeurs effectuent leurs investis-
sements sur la base de la conformité de leurs Services vétérinaires
aux normes de qualité de l’OIE.
Ainsi, l’impact positif multisectoriel de l’application des normes
de l’OIE, en matière de surveillance et de contrôle des mala-
dies et de qualité des services de santé animale, encourage des
institutions financières de développement, comme la Banque
Mondiale, à considérer la mise en conformité des pays avec ces
normes comme des objectifs, voire des priorités en matière d’in-
vestissements publics et privés, et à influencer leurs partenaires
gouvernementaux des pays demandeurs d’aide internationale,
à aller dans cette voie.
On peut donc espérer maintenant que cette évolution heureuse
conduise à terme à une amélioration mondiale des dispositifs
nationaux de prévention et de maîtrise des épizooties, grâce à
l’existence de normes adoptées démocratiquement qui contri-
buent à tirer vers le haut le statut zoosanitaire de notre planète.
Les Pays Membres ont également demandé à l’OIE de s’in-
vestir dans de nouveaux domaines tels que la sécurité sani-
taire des aliments, le bien-être animal et la prévention du
bioterrorisme.
Un Accord a été récemment conclu avec la Commission du
Codex Alimentarius. Ainsi, l’OIE est dorénavant chargé de la
préparation des normes internationales relatives à la sécurité
sanitaire des aliments pendant leur phase de production. Ceci
inclut notamment les bonnes pratiques d’élevage, d’usage des
médicaments et la traçabilité des animaux vivants.
Les Pays Membres ont également demandé à l’OIE de devenir
l’organisation mondiale de référence pour le bien-être animal,
ce qui a déjà permis de publier des normes sur le transport des
animaux par voie terrestre et maritime et sur les méthodes
d’abattage pour la consommation ou la maîtrise des épizooties.
L’OIE travaille actuellement sur les animaux de laboratoires, le
contrôle des chiens errants et la promotion de la recherche et
des programmes de formation vétérinaire dans ce domaine.
Enfin, l’OIE est étroitement associé (avec l’OMS et la FAO)
aux travaux de la Convention Internationale sur la destruction
des armes biologiques ou Biological Weapons Convention
(BWC). Ce forum a permis de démontrer que l’existence de
réseaux vétérinaires de détection rapide et d’alerte précoce et
leur connexion permanente au système d’information de l’OIE,
constituaient des outils efficaces pour contrer la menace du bio-
terrorisme zoosanitaire.
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L’Organisation pour l’Alimentation 
et l’Agriculture (FAO)
Le mandat historique de la FAO est de lutter contre la faim dans
le monde. La FAO agit donc en priorité dans les pays pauvres.
Son rôle en matière de surveillance et de maîtrise des épizooties
s’inscrit d’abord dans un objectif de promotion des productions
animales, considérant le facteur santé comme important.
Les complémentarités et synergies entre l’OIE et la FAO sont
évidentes. Elles s’exercent efficacement grâce à une clarifica-
tion des missions respectives réalisées dans le cadre d’un
Accord officiel, entériné récemment par les Assemblées
Générales plénières des deux organisations.
Cet Accord a été complété par des dispositions opérationnelles
compilées dans le document « Cadre global pour la lutte
contre les maladies transfrontalières » (dont l’acronyme anglais
est GF-TADs).
Le GF-TADs prévoit des mécanismes de gouvernance com-
mune, notamment au niveau régional. Cinq comités de pilo-
tage régionaux co-gérés par l’OIE et la FAO ont été créés pour
les Amériques, l’Asie-Pacifique, l’Europe de l’Est, l’Afrique et
le Moyen-Orient. Ils associent à leurs travaux les organisations
régionales impliquées dans la santé animale, y compris la
Commission européenne dans le comité « Europe »
Ces comités de pilotage conviennent des politiques régionales
à conduire pour améliorer la santé animale, afin d’éviter les
duplications et surtout de rechercher des synergies.
Leur secrétariat est assuré par les différentes Représentations
régionales de l’OIE établies dans les cinq continents.
La récente crise de la grippe aviaire a mis en lumière la néces-
sité d’aller encore plus loin. À cet effet, l’OIE et la FAO ont
créé, en commençant par le continent africain, des Centres
Régionaux de Santé Animale qui animent des équipes d’experts
fournis par les deux organisations et placés à la disposition des
Pays Membres, pour les appuyer dans les domaines de la pré-
vention et de la maîtrise des épizooties.
De plus, la FAO comporte 80 Représentations régionales et
nationales dans le monde dont quelques-unes disposent de spé-
cialistes de santé animale. Les bureaux de l’OIE étant implan-
tés seulement au niveau régional, la FAO a notamment voca-
tion à se porter en appui direct, à l’échelon national, dans les
pays pauvres où elle agit.
L’Organisation mondiale de la santé (OMS)
Les domaines de collaboration entre l’OIE, la FAO et l’OMS
concernent essentiellement les zoonoses. Il existe au siège de
l’OMS à Genève une unité chargée de la sécurité sanitaire des
aliments et de la lutte contre les zoonoses, dans laquelle tra-
vaillent quelques vétérinaires.
Ils aident l’OIE et la FAO à améliorer les interfaces entre les
Services vétérinaires et les Services de santé publique et à tenter
de développer des programmes en commun pour maîtriser
certaines zoonoses, notamment la rage.
Cette collaboration s’est renforcée à l’occasion de la lutte mon-
diale contre la grippe aviaire. Une conférence mondiale a été
organisée en commun par l’OMS, la FAO et l’OIE sur la grippe
aviaire et la prévention d’une éventuelle pandémie humaine en
novembre 2005. Cette conférence a permis (enfin) aux trois
Organisations de parler d‘une seule voix, car l’OIE et la FAO
reprochaient à l’OMS d’avoir massivement communiqué dès le
début de l’année 2004, sans aucune base scientifique crédible,
sur l’imminence d’une pandémie humaine. Cette communica-
tion avait conduit tous les décideurs dans le monde à investir
en priorité dans la prévention d’une possible pandémie humaine,
au détriment de la lutte contre le virus à sa source animale.
Afin de préciser les mandats officiels de l’OIE et de l’OMS, un
nouvel Accord général, entériné par les Assemblées générales
des deux Organisations, a été signé en 2004.
Un autre Accord, portant sur l’organisation d’un système
mondial d’alerte précoce (acronyme anglais GLEWS pour
« Global early warning system ») a fait l’objet en 2006 d’un
Accord tripartite OIE/FAO/OMS. Il prévoit la mise en commun
des bases de données d’information sanitaire des trois
Organisations et les modalités du transfert de ces données com-
munes dans le domaine public. Il permet aussi de définir les
modalités d’intervention des trois Organisations dans les pays
en crise demandeurs d’une intervention d’appui. 
L’OMS dispose aussi d’un réseau puissant de Représentations
régionales et nationales, mais les spécialistes de santé animale
y sont pratiquement inexistants. Elle est associée aux travaux
des Comités de pilotage régionaux « GF-TADs ».
Il est à déplorer que, malgré les efforts déployés par l’OIE et la
FAO, le nouveau « Règlement Sanitaire International » (RSI)
de l’OMS n’ait pas intégré de dispositions spécifiques permet-
tant, dans le cadre des zoonoses, des synergies appropriées, ni
avec les autres Organisations internationales, ni avec les
Services vétérinaires nationaux.
Ce refus n’est pas de la responsabilité des fonctionnaires de
l’OMS mais résulte de l’attitude des Représentants des Pays
Membres, qui ont privilégié une analyse politique, voire cor-
poratiste, à une approche technique et pragmatique efficace.
Néanmoins, grâce à la volonté de collaboration des fonction-
naires de l’OMS, les modalités d’application du RSI dans les Pays
Membres et les régions, autoriseront sûrement, malgré les
nouvelles bases légales actuellement inadaptées du RSI, les col-
laborations qui s’imposent entre les Services vétérinaires et les
Services de santé publique dans le domaine des zoonoses,
comme cela est en train de devenir le cas dans le contexte de
la crise de la grippe aviaire. 
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LE NIVEAU RÉGIONAL
Chacune des cinq régions qui composent l’OIE est dotée
d’une Commission régionale regroupant les Pays Membres de
cette région. Ces commissions sont appuyées par des Bureaux
permanents de l’OIE (actuellement 6 ; deux autres seront éta-
blis fin 2006).
Elles constituent maintenant des organisations régionales à part
entière, disposant d’un mécanisme reposant sur des contribu-
tions obligatoires directes des Pays Membres et sur des contri-
butions volontaires diverses.
Ces commissions ont notamment le pouvoir de voter des recom-
mandations qui, sous réserve d’être entérinées par l’Assemblée
générale des Délégués de l’OIE, deviennent exécutoires.
L’intérêt principal de l’action vétérinaire au niveau régional, à tra-
vers les différentes organisations existantes, est d’intégrer les spé-
cificités de chacune des régions à l’intérieur des normes mondiales
en vigueur, et aussi de constituer une force de proposition pour
peser sur la préparation et l’adoption de ces normes mondiales.
Il existe dans toutes les régions du monde des Organisations d’in-
tégration économique, voire politique. Je n’évoquerai que
celles qui s’intéressent actuellement à la santé animale.
En Europe, l’Union européenne s’est dotée de la Commission
européenne (CE) qui, investie d’un pouvoir d’initiative, est
notamment chargée de préparer l’harmonisation des législations
vétérinaires et de veiller à l’application des règlements et
directives adoptés par les 25 (bientôt 27) États membres.
Le travail est maintenant terminé. Il constitue un exemple
unique au monde, dont la pertinence et l’efficacité devraient
être considérées comme un modèle.
Son efficacité repose notamment sur :
• l’existence d’un service d’inspection et de la possibilité de
sanctionner les Pays Membres qui n’appliquent pas les règle-
ments, directives et décisions adoptés ;
• l’existence des postes d’inspection frontaliers communautaires
soumis à des obligations de moyens et contrôlés par la
Commission ;
• l’existence de systèmes d’identification des animaux, de cer-
tificats sanitaires et de procédures de contrôle des mouvements
des animaux et de leurs produits harmonisés ;
• l’existence d’un fonds vétérinaire destiné à financer des pro-
grammes prioritaires de surveillance et de maîtrise des mala-
dies au bénéfice des États Membres ;
• l’existence de dispositifs pérennes de concertation entre les
Services vétérinaires des Pays Membres et les services de la
Commission encadrant les décisions prises par la Commission
dans la limite des pouvoirs qui lui sont attribués par les dif-
férentes réglementations concernées (directives et règle-
ments de la Commission européenne) ;
• le respect permanent par le Conseil, la Commission et le
Parlement européen des normes de l’OIE lors de l’élaboration
des règlements, directives et décisions ;
• le respect par les États membres des normes de l’OIE lors de
la négociation de certificats sanitaires pour l’exportation vers
des pays tiers.
Les 25 autres pays européens, non membres de l’Union euro-
péenne, ne disposent pas d’appui régional en santé animale, à
l’exception du Comité (CIS) regroupant plusieurs anciens
pays de l’ex-URSS qui réunit actuellement les Chefs vétérinaires
de ces pays pour des concertations d’ordre stratégique
Les autres Organisations régionales dans le monde prennent
des décisions par voie de résolutions votées par les Pays
Membres, ou par le financement de programmes régionaux spé-
cifiques, mais aucune ne dispose de base juridique contraignante
pour faire appliquer ses décisions. Néanmoins depuis quelques
années, on assiste dans ces Organisations à une pression crois-
sante sur les pays impliqués dans le domaine de la santé animale.
Le non respect par un gouvernement des normes de l’OIE ou
des résolutions votées par les Organisations régionales dont ils
sont membres, peut maintenant constituer un risque politique
pour un décideur dans un pays démocratique.
• En Afrique, l’Organisation la plus active est le Bureau
Interafricain des Ressources Animales (BIRA) rattaché à
l’Union africaine. Ce Bureau a assuré la coordination d’un
grand programme de contrôle des épizooties (PACE) financé
par l’Union européenne. Ce programme va très certainement
permettre l’éradication finale de la peste bovine. Le BIRA tra-
vaille en collaboration étroite avec l’OIE et la FAO.
• Pour les Amériques, l’organisation régionale la plus active
est l’Organisation Panaméricaine de la Santé (OPS), très liée
à l’OMS, mais mandatée pour participer à des programmes
de lutte contre la fièvre aphteuse. Il existe en Amérique plu-
sieurs autres Organisations [Organismo Internacional Régional
de Sanidad Agropecuaria (OIRSA), Instituto Interamericano
de Cooperación para la Agricultura (IICA), le Comité
Veterinario Permanente del Mercosur (CVP)], regroupées
avec la FAO dans le Comité Régional de pilotage du GF-
TADs dont le Secrétariat est assuré par la Représentation
régionale de l’OIE basée à Buenos Aires.
• Pour l’Asie-Pacifique, les Organisations les plus impliquées
sont l’« Association des Nations du Sud-Est Asiatique
(ASEAN) » pour l’Asie du Sud-est, et l’« Association sud-
asiatique de coopération régionale (SAARC) » pour l’Asie
du Sud. Leur implication dans la santé animale étant récente
et limitée, ce sont surtout les bureaux de l’OIE de Tokyo et
de Bangkok et la Représentation régionale de la FAO à
Bangkok, qui jouent le rôle d’appui régional (promotion de
systèmes d’information, programmes régionaux de lutte
contre l’influenza aviaire et la fièvre aphteuse, appui aux labo-
ratoires de diagnostic et à leur mise en réseau, appui aux
Services vétérinaires, stages de formation destinées aux
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filières de santé animale et aux éleveurs). En revanche, c’est la
Communauté du Pacifique, Commission politico-financière
couvrant cette région qui, à travers son Bureau de Nouméa en
Nouvelle Calédonie, anime efficacement des programmes
d’appui aux petits pays insulaires de cette sous-région.
• Pour le Moyen-Orient, aucune organisation régionale n’a
actuellement d’intérêt avéré pour la santé animale. Là
encore, ce sont les Représentations régionales de l’OIE et de
la FAO qui animent les actions communes des pays de la
région par des actions similaires à celles évoquées ci-dessus
pour l’Asie.
NIVEAU NATIONAL ET LOCAL
L’existence de structures mondiales et régionales est incon-
tournable pour garantir la coordination des politiques menées
aux autres niveaux, mais on ne dira jamais assez que toute
défaillance au niveau national, voire local, met en danger le reste
de la communauté régionale et mondiale.
C’est pourquoi les politiques d’appui à la qualité des Services
vétérinaires nationaux sont essentielles pour garantir à tous
l’amélioration de la santé animale dans le monde.
Les normes de qualité et d’évaluation publiées par l’OIE, et
maintenant prises en compte par de nombreux gouverne-
ments et institutions financières de développement, insistent
notamment sur l’importance d’une chaîne de commande natio-
nale capable de promulguer et de contrôler les instructions
appropriées. En effet, la surveillance et la maîtrise des épizoo-
ties a une forte parenté avec les mécanismes militaires de défense
du territoire : maillage des sources information, détection pré-
coce et réponse rapide. Il faut pour cela un État-major, des postes
de commandement décentralisés et des troupes prêtes à agir
immédiatement. L’incapacité de l’Indonésie à contrôler la
grippe aviaire s’explique par l’existence d’une administration
vétérinaire totalement décentralisée. Les 17.500 îles de toutes
tailles qui composent ce pays, n’appliquent pas les recom-
mandations issues de leur capitale Djakarta, tandis que certains
gouverneurs négocient directement leurs appuis financiers
avec des bailleurs de fonds. C’est un modèle à éviter.
Par ailleurs, l’appui qu’apportent aux Services vétérinaires cer-
taines Organisations non gouvernementales (ONG) spéciali-
sées dans le domaine de la santé animale peut constituer une
contribution très utile dans nombre de pays en développement.
Rappelons enfin que les détenteurs d’animaux sont des acteurs
essentiels pour la surveillance et la maîtrise des maladies et que
tout Service vétérinaire efficace les considère formellement
comme des partenaires incontournables. Le modèle français,
avec son trépied Direction générale de l’alimentation
(DGAl.)/Directions Départementales des Services Vétérinaires
(DDSV) – vétérinaires praticiens avec mandat sanitaire –
Groupements de Défense Sanitaire (GDS)/Fédération
Nationale des Groupements de Défense Sanitaire (FNGDS),
a vraiment fière allure.
Il convient néanmoins d’apporter aux acteurs et aux décideurs
politiques des arguments solides pour garantir la pertinence de
tels dispositifs, et de les consolider dans un contexte toujours
tendu de compétitivité budgétaire publique et d’arbitrages
économiques permanents des filières.
C’est pourquoi l’OIE, avec l’appui financier de la Banque
Mondiale et en liaison technique notamment avec l’INRA et
l’Agence Française de Développement (AFD), a lancé récem-
ment des études destinées à :
• chiffrer le coût de systèmes de prévention fondés sur un
maillage territorial et national garantissant la détection
rapide des maladies animales et zoonoses et la réaction
immédiate en cas d’événement, en comparant ce coût à celui
des grandes crises sanitaires ;
• la faisabilité d’un Fonds Mondial destiné à appuyer les pays
en difficulté, notamment pour indemniser les éleveurs soumis
aux abattages sanitaires de leurs animaux ;
• la faisabilité d’un système mondial d’assurance et de réassu-
rance pour garantir les grandes crises sanitaires.
Les résultats de ces études permettront, nous l’espérons, de
convaincre tous les acteurs, aux niveaux mondial, régional et
national, de maintenir, ou si nécessaire de créer les dispositifs
de veille et d’action indispensables à la prévention et au
contrôle des épizooties.
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Film de présentation de l’OIE 
http://www.oie.int/video/fr_video.asp
Accords de coopération entre l’OIE et des Organisations
Intergouvernementales et d’autres organisations internationales
non gouvernementales 
http://www.oie.int/eng/OIE/actes/en_accords.htm
- Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)
1/ Accord OIE/FAO: “Global Framework for the Progressive Control
of Transboundary Animal Diseases” (GF-TADs) ;
2/ Accord OIE/FAO/OMS: “Global Early Warning System”
(GLEWs),
- Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
- Organisation Panaméricaine de la Santé/Organisation Mondiale 
de la Santé (OPS/OMS)
- Banque Mondiale
- Commission européenne
- Institut Interaméricain de Coopération pour l’Agriculture (IICA)
- Organisation Internationale régionale pour la Protection des Plantes 
et la Santé animale (OIRSA)
- Secrétariat de la Communauté du Pacifique (CPS)
- Bureau interafricain des ressources animales de l’unité africaine (UA-
BIRA)
- Communauté pour le Développement de l’Afrique Australe (SADC)
- Commission Économique du Bétail, de la Viande et des Ressources
halieutiques en CEMAC (CEBEVIRHA)
- Communauté économique des états de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
- South Asian Association for Regional Cooperation (SAARC)
- Association des Nations du Sud-Est asiatique (ASEAN)
Centre régional de Santé Animale de Bamako (Mali)
http://www.oie.int/fr/press/fr_060623.htm
Catastrophes biologiques d’origine animale. 
« Rôle et préparation des Services vétérinaires et de santé publique » 
Revue scientifique et technique, volume 25 (1), avril 2006
http://www.oie.int/fr/publicat/RT/F_RT25_1.htm
Vallat B., Pinto J. & Schudel A.
Les organisations internationales et leur contribution à la protection
de la communauté mondiale contre les catastrophes biologiques 
naturelles et d’origine intentionnelle
http://www.oie.int/fr/publicat/RT/2501/F_R2501_VALLAT_1.htm
Vallat B. & Mallet E.
Améliorer la gouvernance pour mieux prévenir et contrôler 
les maladies animales émergentes et ré-émergentes : 
aider les Services vétérinaires des pays en développement à respecter 
les normes internationales de qualité de l’O.I.E.
http://www.oie.int/fr/publicat/RT/2501/F_R2501_VALLAT_2.htm
“Ensuring good governance to address emerging and re-emerging
animal disease threats”
http://www.oie.int/downld/Good_Governance/A_good_gouvernance.pdf
Code terrestre de l’OIE
http://www.oie.int/fr/normes/mcode/F_summry.htm
Code aquatique de l’OIE
http://www.oie.int/fr/normes/fcode/F_summry.htm
Manuel terrestre de l’OIE
http://www.oie.int/eng/normes/mmanual/A_summry.htm
Manuel aquatique de l’OIE
http://www.oie.int/fr/normes/fcode/F_summry.htm
Règlement sanitaire international (RSI) - Site OMS
http://www.who.int/csr/ihr/fr/
« Performance, Vision et Stratégie » (PVS)
http://www.oie.int/downld/Projet_Manuel_AuditV4-ni-en.pdf
LeforbanY. Vallat B., & Brücker G. (août 2005)
Maladies infectieuses en médecine humaine et vétérinaire, 
passage des barrières d’espèces, Académie des Sciences
Appels d'offres de l’OIE : « Appel d'offres 2006
Études économiques »
http://www.oie.int/eng/Services/AO/en_ao.htm
Communiqué de presse (26 juillet 2006) : « Le G8 reconnaît le rôle
fondamental de l’OIE et des services de santé animale dans la lutte
contre les maladies infectieuses »
http://www.oie.int/fr/press/fr_060726.htm
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